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Initiatives ministérielles

Dans la perspective plus large du débat actuel de la réflexion
sur l'ensemble de la politique d'intervention pour maintenir la
paix, je souhaite particulièrement l'établissement d'une force
multinationale et une contribution particulière du Canada à la
logistique des missions, domaine dans lequel nous avons déve-
loppé une expertise qui nous permet d'exercer un mandat défen-
sif plutôt qu'offensif.

Je crois qu'il serait pertinent aussi qu'il y ait dépôt régulière-
ment d'un bilan clair et détaillé de notre participation aux mis-
sions internationales.

Finalement, un accroissement de la formation de nos troupes
en notions d'histoire, de culture et de traditions des pays où nos
soldats ont à intervenir nous permettrait d'éviter les situations
qu'on a vécues en Somalie et en ex-Yougoslavie, où la mécon-
naissance des habitudes des gens du pays crée des frictions
importantes qui nuisent à l'efficacité du travail des troupes.

Je vous remercie de votre attention. J'en profite pour féliciter
les commettants de mon comté qui se sont portés volontaires
pour contribuer à résoudre une crise dont la solution requiert de
la patience, du tact, un sens profond de l'histoire et, avouons-le,
un peu de chance.

[Traduction]

M. Harold Culbert (Carleton-Charlotte): Monsieur le
Président, je vous souhaite beaucoup de succès dans les nom-
breux défis qui vous attendent au cours de cette 35e législature.
Je tiens à vous adresser mes félicitations personnelles pour votre
élection et votre nomination à titre de vice-président.
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Je voudrais également exprimer ma plus vive reconnaissance
aux nombreux députés et membres du personnel de la Chambre
qui ont bien voulu m'aider, ainsi qu'à mes collaborateurs, au
moment où nous nous apprêtons à représenter les électeurs de la
circonscription de Carleton-Charlotte. Je suis très fier, en tant
que leur représentant élu, de prendre la parole devant vous
aujourd'hui, monsieur le Président, et je suis honoré qu'ils aient
placé leur confiance en moi. C'est avec beaucoup d'enthousias-
me que j'entends collaborer avec mes collègues de la Chambre
des communes pour que nous tentions d'offrir un avenir meilleur
à tous les Canadiens.

Au nom des électeurs de Carleton-Charlotte, je voudrais
rendre hommage aux nombreux anciens combattants du Canada
pour leurs distingués services. Beaucoup d'anciens combattants
et de militaires en service actif de la circonscription de Carle-
ton-Charlotte se sont dévoués pour notre pays avec fierté. Ces
hommes et ces femmes ont contribué à faire du Canada un chef de
file dans les efforts de maintien de la paix que déploient les
Nations Unies. Nous serions négligents et irresponsables si nous
oubliions rapidement ces réalisations et le fait que nos militaires
continuent de travailler pour conserver ce rôle que nos distingués
anciens combattants ont rendu possible.

Après avoir examiné attentivement les nombreuses occasions
où les militaires canadiens ont rempli leurs obligations de main-
tien de la paix, j'encourage mes collègues à reconnaître les
innombrables succès qu'ils ont remportés sur la scène internatio-
nale. Ils ont réussi à promouvoir la démocratie à l'échelle inter-
nationale, tout en étant reconnus dans le monde entier comme
des partenaires dans la paix.

Le Canada est un pays pacifique qui offre couramment une
aide humanitaire. Ne perdons pas de vue cette priorité. Nous
devrons peut-être revoir notre rôle au sein des Nations Unies.
Certes, un examen de nos politiques en matière de défense et de
conduite des affaires internationales est peut-être nécessaire,
mais nous continuerons de répondre aux besoins des pays en
difficulté pendant encore bien des années, du moins je l'espère.

Je prie respectueusement mes collègues de bien vouloir accor-
der la priorité qui s'impose à la grande préoccupation de l'heure,
soit la sécurité de nos troupes de maintien de la paix. Lorsque
leur sécurité est en danger, nous devons protéger immédiatement
les militaires canadiens, hommes et femmes, et donner aux
familles l'assurance qu'ils rentreront au pays sains et saufs.

Ce n'est certainement pas la première fois, ni la dernière j'en
suis sûr, qu'une menace pèsera sur la sécurité des CASQUES
BLEUS canadiens à l'étranger. Certes, j'encourage la Chambre à
procéder à un examen de nos politiques en matière de défense et
de maintien de la paix, mais j'estime qu'il nous faut d'abord
protéger ceux et celles qui ont fait des sacrifices pour nous tous.

Les récents événements survenus dans l'ancienne Yougosla-
vie ont clairement montré l'importance qu'il y a à assurer la
protection et la sécurité des casques bleus canadiens dans l'ave-
nir. Au moment où bien des pays sont en quête de paix et de
démocratie, leur situation économique est telle qu'une aide hu-
manitaire s'impose. Nous devons répondre à ces besoins de nos
voisins dans le monde avec un sens des responsabilités digne
d'un intendant.

Partenaires dans l'effort de rétablissement de la paix et de la
démocratie pour l'ensemble des habitants de la Bosnie-Herzégo-
vine, nous devons prendre en compte cette tragédie en continuant
d'aider ceux qui en ont besoin, non pas en nous affichant comme
des spécialistes de cette crise internationale, mais plutôt en
assumant une responsabilité à l'égard de nos soldats et à l'égard
de notre rôle de partenaires pour la paix à l'échelle internationa-
le.
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Tout en protégeant les intérêts du Canada, nous devons aussi
tenir compte des intérêts des citoyens de l'ancienne Yougosla-
vie, privés de sécurité, d'électricité, de nourriture et d'eau. S'il
est possible de continuer à participer à cet effort dans des condi-
tions un peu plus sûres, nous devons le faire.

Nous avons la bonne fortune d'être protégés par les Forces
canadiennes, qui comptent parmi les forces de maintien de la
paix les plus respectées et les plus connues du monde. Puisque
nous avons cette chance, il nous faut tenir compte de l'avis de nos
dirigeants militaires. Il serait peut-être temps d'appuyer ceux
qui nous protègent. Nous devrions collaborer avec nos dirigeants
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